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EDITO
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EDITO - Jacques TOUBON.

© DR



Partir à la découverte de ses droits est souvent une aventure singulière qui peut s’avérer aussi exotique que se faire porter par les alizés dans l’hémisphère sud ou remonter un long fleuve en Sibérie. Institution récente de la République inscrite depuis un peu plus de 10 ans dans la Constitution, le Défenseur des droits participe de l’affirmation des droits humains chaque jour plus nécessaires et plus sollicités pour que chacune et chacun puisse appréhender avec sérénité le respect de ses droits. Le Défenseur des droits est l’aboutissement d’un processus politique qui a mûri tout au long du XXe siècle, en France comme dans nombre de pays du monde qui considèrent la protection des droits comme un marqueur essentiel de l’État de droit. Présent sur tout le territoire métropolitain et en outre-mer, le Défenseur des droits n’est pourtant pas encore suffisamment connu. Or, la diversité de ses missions permet au Défenseur des droits de protéger et de promouvoir les droits et d’ériger le droit comme socle commun et fondateur de toute société démocratique. Ce faisant, il permet à tous et toutes de s’emparer du droit pour se défendre et défendre les personnes les plus vulnérables. En effet, le Défenseur des droits a absorbé les missions du Défenseur des enfants à sa création en 2011, il protège les enfants et promeut leurs droits en France comme à l’international. Également héritier de la Halde et du Médiateur de la République, le Défenseur des droits défend les personnes s’estimant victimes de discriminations et promeut les droits afin de sensibiliser le plus grand nombre. Il résout les difficultés quotidiennes des personnes qui le saisissent, en particulier les usagères et usagers des services publics qui doivent faire face à de nombreuses défaillances dans le cadre de leurs démarches administratives. Il est aussi le garant du contrôle des forces de sécurité, qu’elles soient publiques ou privées. Enfin, depuis 2016, la loi a conféré au Défenseur des droits la mission de protéger et d’orienter les lanceurs d’alerte. Pivot de nombreux réseaux européens et internationaux, développeur de nombreuses initiatives pédagogiques, animateur de nombreux événements scientifiques et médiatiques, le Défenseur est un monde en soi. C’est ce monde construit par plus de 250 collaborateurs à Paris et 520 délégué.e.s territoriaux bénévoles qui va maintenant s’offrir à vous. C’est ce monde fier de ses multiples interfaces avec toute la société qui ne devrait plus compter de secrets pour vous après la lecture des pages qui vont suivre. C’est ce monde finalement encore trop peu connu que ce guide premier du genre va vous permettre de découvrir.

Remerciements à Antoine Godbert et Constance Rivière.
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« Le Défenseur des droits veille au respect des droits et libertés » selon l'article 71-1 de la Constitution française. Autorité administrative indépendante, créée en 2011, il s'est vu confier deux missions :

[image: ] défendre les personnes dont les droits ne sont pas respectés,

[image: ] permettre l'égalité de tous et toutes dans l'accès aux droits.

Cette institution est en prise sur la société et à l'écoute de celle-ci. C'est un rouage essentiel de notre démocratie. Toute personne physique (un individu) ou toute personne morale (une société, une association…) peut saisir le Défenseur des droits directement et gratuitement lorsqu'elle :

[image: ] pense qu'elle est discriminée,

[image: ] constate qu'un titulaire de l'ordre public (police, gendarmerie, douanes...) ou privé (un agent de sécurité…) n'a pas respecté les règles de bonne conduite,

[image: ] a des difficultés dans ses relations avec un service public (Collectivités locales, Caisse d'Allocations Familiales, Pôle Emploi, caisses de retraite…),

[image: ] estime que les droits d'un enfant ne sont pas respectés.

Le Défenseur des droits est né de la réunion de quatre institutions :

[image: ] le Médiateur de la République

[image: ] le Défenseur des enfants

[image: ] la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l'Égalité (HALDE)

[image: ] la Commission Nationale de Déontologie de la Sécurité (CNDS).

Début 2020, près de 230 personnes travaillent dans les locaux de son siège parisien et 510 délégués territoriaux vous accueillent dans l'un des 874 points d'accueil et vous orientent dans vos démarches dans les régions de France métropolitaine et d'outre-mer. L'institution du Défenseur des droits se caractérise par un statut administratif unique de totale autonomie d'action. Son représentant ne reçoit d'instructions de personne – ni du gouvernement, ni de l'administration, ni d'un quelconque groupe de pression – et ne peut pas être jugé pour des opinions ou des actes liés à ses fonctions. Le terme Défenseur des droits désigne tout à la fois l'institution et la personne qui la dirige.

L'institution est globalement chargée de veiller au respect des droits et libertés par les administrations de l’État, les collectivités territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d’une mission de service public ou à l’égard duquel la loi organique lui attribue des compétences. À ce titre, elle constitue l’un des garants du principe d’égalité qui, comme le proclament les articles 1 et 6 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, constitue le fondement de toute organisation politique démocratique. Enfin, le Défenseur des droits a pour mission la lutte contre les discriminations et la promotion de l’égalité et de l’accès aux droits, en particulier pour les personnes en situation, temporaire ou durable, de vulnérabilité.



A l'origine du Défenseur des droits
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Indispensable au fonctionnement de notre société, le droit est essentiel à son harmonisation. C'est lui qui structure et rend possible la vie en société, fonde et encadre l’action des pouvoirs publics, traduit et protège les valeurs collectives, délimite les droits et devoirs de chacun, permet une résolution pacifique des conflits, au besoin par un appel au juge. Chaque citoyen est confronté à l’omniprésence des règles juridiques dans les différents aspects de sa vie quotidienne. L’approche par le droit offre une perception concrète de la manière dont s’opèrent et se régulent les rapports sociaux dans une société comme la nôtre, non régie par la violence. Le Défenseur des droits est là pour nous le rappeler et s'attache au respect des droits pour tous, particulièrement pour les plus démunis d'entre nous. Une mission plurielle, complexe et profondément humaine.

[image: ] Défenseur des droits ? 

L'expression apparaît lors de la Révolution française. Nouveau journal de la liberté de la presse et gazette révolutionnaire, Le Tribun du peuple ou le Défenseur des droits de l'homme (1794-1796) est lancé le 4 septembre 1794 par le journaliste politique Gracchus Babeuf. Ce périodique dénonce les usurpations, les manipulations des forces d'argent, de « l'aristocratie des agioteurs et des fripons ».

Aujourd'hui, l'expression désigne l'institution française chargée de la défense et la promotion de vos droits, officialisée en 2011. Valorisant une médiation pacifique, cette institution émane d'une histoire nationale et internationale autour des notions de droits humains qui prend racine dès l'Antiquité.

Quelques moments sont fondamentaux :

- 1689 : Bill of Rights (Parlement anglais),

- 1779 : Bill of Rights aux États-Unis (Déclaration des droits de l’État de Virginie),

- 1789 : Déclaration des droits de l'homme et du citoyen (Révolution française),

- 1809 : Justitieombudsman (ombudsman pour la justice de Suède),

- 1948 : Déclaration universelle des droits de l'homme (ONU).

- 1950 : Convention européenne des Droits de l’Homme

[image: ] L'ombudsman suédois fut le pionnier de la médiation entre citoyens et administrations. Le terme suédois ombudsman signifie « porte-parole des griefs », « homme des doléances », « médiateur », « défenseur » ou « protecteur ». C'est une personne mandatée, indépendante et objective qui enquête sur les plaintes. Le terme est utilisé dans plusieurs pays.

[image: ] On parle de Défenseur des droits en France, de protecteur ou de Défenseur du citoyen dans plusieurs régions francophones, de Défenseur du peuple dans les pays hispaniques.

[image: ] Le Défenseur des droits ne se contente pas de mobiliser ses compétences et ses ressources pour mener à bien ses différentes missions. Il développe, en outre, une politique de sensibilisation et de soutien aux éducateurs. Le but est que tous les citoyens, y compris les enfants, connaissent leurs droits, mais aussi puissent être les acteurs de l’élaboration des règles de droit, par l’intermédiaire de leurs représentants élus et en participant directement au débat public. Car s'il doit être respecté et défendu, le droit n'est pas immuable et reste une ressource majeure à mobiliser pour faire vivre et évoluer une société démocratique.

[image: ] Le Défenseur des droits est présent sur tout le territoire à travers les permanences de ses délégué.e.s.



1973-2011 : le Médiateur de la République
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Inspiré de l’Ombudsman suédois et du commissaire parlementaire anglais, le Médiateur de la République, qui officie en France entre 1973 et 2011, avait pour rôle de dénoncer les travers de l’administration. C'était une autorité administrative indépendante spéciale destinée à améliorer les relations des citoyen.ne.s avec l’administration, en proposant des solutions aux litiges les opposant. L’intermédiaire d’un parlementaire, député ou sénateur du choix de l'administré.e, était nécessaire pour saisir le Médiateur de la République.

De 1973 à 2011, cinq lois ont étendu les compétences du Médiateur. En 1976, une loi renforce les liens avec le Parlement, précise les relations avec les juridictions, élargit les bases de l’action en équité, autorise la proposition de réforme législative. En 1989, une nouvelle loi renforce l’indépendance du Médiateur. Après la loi de 1992, les personnes morales peuvent saisir le Médiateur. Dès 2000, le Médiateur peut s’auto-saisir en matière de réforme ; il consacre l’existence de délégué.e.s départementaux et définit leur rôle. Est également instaurée la présentation d’un rapport annuel au Parlement. Enfin, à partir de 2004, les délégués exercent leurs fonctions à titre bénévole. Depuis 2011, les compétences du Médiateur de la République sont exercées par le Défenseur des droits. Le Médiateur de la République était nommé par le Conseil des ministres pour six ans :

[image: ] 1973-1974 : Antoine Pinay

[image: ] 1974-1980 : Aimé Paquet

[image: ] 1980-1986 : Robert Fabre

[image: ] 1986-1992 : Paul Legatte

[image: ] 1992-1998 : Jacques Pelletier

[image: ] 1998-2004 : Bernard Stasi

[image: ] 2004-2011 : Jean-Paul Delevoye



2000-2011 : la Commission nationale de déontologie de la sécurité

Ancienne autorité administrative indépendante, la Commission nationale de déontologie de la sécurité (CNDS) a été créée en 2000, par le gouvernement Jospin. La CNDS était chargée de l’évaluation du respect des règles de bonne conduite par les professionnels de la sécurité et publiait chaque année un rapport dressant un bilan de son activité. Ce rapport, remis au président de la République et au Parlement, était accessible au grand public. Cette commission avait autorité sur un large panel qu'il s'agisse de professions publiques (Police nationale, Gendarmerie nationale, Douane française, gardiens de prison, polices municipales, garde-chasses, etc.) ou privées (sécurité SNCF ou RATP, agences de gardiennage, transport de fonds, détectives privés, enquêteur privé, etc.). Ni tribunal, ni conseil de discipline, la CNDS était un lieu de recours et de contrôle. En 2011, ses missions ont été dévolues au Défenseur des droits. Un collège spécifique lui est dédié au sein de la nouvelle autorité. Un adjoint du Défenseur des droits en a la charge.

[image: ] Claudine Angeli-Troccaz occupe début 2020 cette vice-présidence.



2000-2011 : le Défenseur des enfants

L'ancien Défenseur des enfants, autorité administrative indépendante instituée en 2000, était « chargé de défendre et de promouvoir les droits de l'enfant ». Il s'agissait particulièrement de garantir l'application de la Convention de New York sur les droits de l'enfant. Un projet de loi présenté par le gouvernement le 9 septembre 2009 a supprimé cette institution. Cette décision provoqua l'indignation de l'Unicef en France, de la Ligue des droits de l'Homme et de divers partis politiques et syndicats. À compter du 1er mai 2011, le Défenseur des droits a repris les missions du Défenseur des enfants. La fonction est exercée par l'un des adjoints du Défenseur des droits, vice-président du collège chargé de la défense et de la promotion des droits de l’enfant.

[image: ] Geneviève Avenard occupe le poste depuis 2014.



2004-2011 : la Halde

Connue sous son acronyme la Halde, la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité a été fondée en 2004 et dissoute en 2011, date à laquelle ses missions furent transférées au Défenseur des droits. Cette autorité administrative indépendante pouvait se saisir « de toutes les discriminations, directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par un engagement international auquel la France est partie ». La Halde s'appuyait sur un Collège de onze personnalités de la société civile et un comité consultatif. Ces deux instances travaillaient de concert pour émettre des rapports, réaliser des enquêtes et assister les victimes de discrimination. La Halde joua un rôle majeur pour la mise en place d'une législation adaptée, mais aussi dans la prise de conscience, au sein des collectivités publiques comme de l'opinion publique, des nombreuses atteintes à l'égalité entre les citoyens. Outil efficace, la Halde a développé un dispositif pour identifier, dénoncer et lutter contre les différentes formes de discrimination. En 7 ans d'existence, la Halde a enregistré plus de 43 000 réclamations. De 2005 à 2010, leur nombre a été multiplié par 10. Suite au transfert des missions de La Halde au Défenseur des droits, un Collège spécifique a été créé et un adjoint du Défenseur des droits désigné pour en assurer la vice-présidence.

[image: ] Patrick Gohet occupe ce poste en 2020.



2008 : création du Défenseur des droits

Créé par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 et institué par la loi organique du 29 mars 2011, le Défenseur des droits est chargé de défendre les droits des citoyens non seulement face aux administrations mais aussi de défendre et promouvoir les droits de l'enfant, de lutter contre les discriminations et pour contrôler la déontologie des activités de sécurité. Le rapport réalisé en 2007 par le Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions préconisait la création d’un « Défenseur des droits fondamentaux » pour remplacer le Médiateur de la République, institution qui n’était pas mentionnée par la Constitution. Inspiré du Défenseur du peuple en Espagne, ce Défenseur des droits fondamentaux français devait être désigné par l’Assemblée nationale. Le Défenseur des droits tel qu'il a finalement été institué est nommé par le président de la République pour un mandat unique de six ans.

[image: ] Dominique Baudis est le premier Défenseur des droits, nommé par Nicolas Sarkozy le 22 juin 2011. A son décès, en 2014, Jacques Toubon prend sa succession, à compter du 18 juillet 2014.



2016 : l’orientation et la protection des lanceurs d’alerte

C'est une nouvelle compétence du Défenseur des droits et la dernière en date conférée par la loi du 9 décembre 2016 relative à la compétence du Défenseur des droits pour l'orientation et la protection des lanceurs d'alerte prévoit que celui-ci est chargé « d'orienter vers les autorités compétentes toute personne signalant une alerte dans les conditions fixées par la loi, de veiller aux droits et libertés de cette personne ». Cette loi relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique précise les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits exerce ses missions. Un décret du 19 avril 2017 définit les procédures de recueil des signalements émis par les lanceurs d'alerte au sein des personnes morales de droit public ou de droit privé ou des administrations de l’État. L'institution a rédigé un Guide de l’orientation et de la protection des lanceurs d'alerte à disposition de tous afin d'aider chaque lanceur d'alerte à adopter les démarches adéquates pour sa protection.




Le Défenseur des droits face au Covid-19
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Dans le contexte sanitaire inédit, amorcé fin 2019, avec la crise du Covid-19, le Défenseur des droits poursuit sans faillir sa mission au service de chacun d’entre nous : veiller au respect des droits et libertés. Les équipes du Défenseur des droits n'ont jamais interrompu le lien avec les usager.ère.s, même si les horaires de l'accueil téléphonique furent alors restreints. Un numéro dédié aux personnes détenues et leur famille, gratuit et confidentiel, a été mis en place. Et face aux mesures d’exception indispensables pour préserver la santé de tous, l'institution reste vigilante à ce que celles-ci ne portent pas une atteinte excessive aux droits et libertés des personnes et garantissent une égalité de traitement. Alors que l’urgence sanitaire altère le cours normal des choses, le Défenseur des droits veille à ce que les mesures temporaires mises en place ne privent personne de ses droits, dans chacun des domaines de compétence qui sont les siens. Parmi les recommandations et positions d'emblée prises par le Défenseur des droits durant la période d'urgence sanitaire, citons celles liées à la vulnérabilité économique et à l'accès aux moyens de communication majeurs. Des recommandations plus spécifiques sont liées aux thèmes suivants : protection de l’enfance et confinement, respect du confinement et attestations de déplacement, conditions de détention et risques de contamination, urgence sanitaire et respect des droits des justiciables, situations des personnes retenues en centre de rétention administrative. De manière générale, le Défenseur des droits reste engagé et mobilisé pour la sauvegarde des droits fondamentaux pendant la crise sanitaire. Cette vigilance perdurera face aux mesures exceptionnelles et à leur évolution. De nombreux thèmes et sujets de préoccupation ont mobilisé les équipes du Défenseur des droits durant le confinement particulièrement concernant les discriminations. Citons, par exemple :

[image: ] les difficultés rencontrées par les concitoyens de métropole et d’outre-mer qui se trouvent à la fois isolés et en situation de précarité économique, pour lesquels l’accès à des moyens de communication notamment téléphonique est particulièrement crucial ;

[image: ] le refus par certains commerçants des paiements en espèces, le Défenseur des droits a rappelé au gouvernement, à la Fédération de l’épicerie et du commerce de proximité et à la Fédération du commerce et de la distribution, l’importance de garantir aux majeurs protégés et aux personnes en situation de précarité l’utilisation des moyens de paiement nécessaires aux achats de première nécessité ; 


[image: ] les violences familiales durant le confinement, avec une attention particulière portée aux enfants et aux femmes victimes de violences.

Vigilance face aux mesures exceptionnelles

Si cette crise sanitaire nécessite des mesures pour protéger la vie de toutes et tous et enrayer l’épidémie, si des restrictions légitimes et proportionnées sont justifiées, ses conséquences sur le respect des droits doivent être prises en compte. Lors des débats au Parlement sur le projet de loi des mesures exceptionnelles à adopter, le Défenseur des droits a alerté le Président de l’Assemblée nationale et du Sénat sur la nécessité de respecter les principes de légalité, de prévisibilité et de nécessité et de s’assurer que les dispositions permettant de restreindre les libertés soient suffisamment précises et strictement encadrées par la loi pour garantir aux individus une protection contre les risques d’abus et d’arbitraire. Il a notamment attiré leur attention sur :

[image: ] la nécessité d’un mécanisme de contrôle juridictionnel pour examiner la légalité du recours à l’état d’urgence sanitaire ainsi que la régularité des mesures de mise en œuvre ;

[image: ] l’importance de préserver, dans l’exercice de la justice, l’ensemble des participants aux instances et non seulement les justiciables et les membres des juridictions, et de s’assurer notamment que les adaptations ne portent pas atteinte au droit à un procès équitable ;

[image: ] la nécessité de prévoir dans la loi la durée de prolongation du délai de placement en garde à vue, de la détention provisoire ou de l’assignation à résidence sous surveillance électronique, et ne pas la laisser à la discrétion de l’administration ;

[image: ] la nécessité de précisions sur les modalités concrètes d’exercice des droits de la défense, notamment pour la communication avec les justiciables situés dans les lieux de privation de liberté ou dans des espaces de confinement ;

[image: ] l’importance de conférer à ce dispositif – compte tenu de son caractère exceptionnel et des pouvoirs qu’il confère à l’autorité administrative – un caractère temporaire et de permettre au Parlement de procéder à une évaluation de la mise en œuvre des mesures et de la nécessité de les pérenniser ;

[image: ] l’opportunité d’un contrôle parlementaire renforcé, à l’instar de celui qui a été instauré dans la loi relative à l’état d’urgence et la loi du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme (loi SILT).







Le Défenseur des droits, mode d'emploi

Le Défenseur des droits est une institution au service des citoyens qui mérite d'être mieux connue et œuvre pour cela. Avoir recours à son expertise et ses services s'avère facile, gratuit, efficace et utile. L’application effective par les services publics du droit à l’égalité des droits est au cœur de sa mission.



Pourquoi le Défenseur des droits ?


[image: ]
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Afin de pouvoir veiller au respect des droits et des libertés de chacun, le Défenseur des droits dispose de deux moyens d'action. D'une part, il traite en droit les demandes individuelles qu'il reçoit, d'autre part, il mène des actions de promotion de l'égalité et de l'accès aux droits. La « protection des droits » correspond au traitement juridique des réclamations adressées à l'institution. Lorsque vous vous adressez au Défenseur des droits, que ce soit par écrit ou par téléphone, des juristes étudient votre demande. La première étape consiste à vérifier que votre situation relève bien de ses compétences. Votre dossier est ensuite transmis à des juristes spécialisés dans le domaine concerné par votre demande. Si votre situation ne peut pas être prise en charge par le Défenseur des droits, ses services vous indiquent les personnes ou les organismes qui peuvent vous aider. Toutefois, il faut savoir que si vous avez déjà entamé une action en justice, la prise en charge de vos demandes par le Défenseur des droits ne modifie en rien les délais fixés par la justice.
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